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PROCES VERBAL DU CONSEIL  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 22 MAI 2023 

  
Le conseil de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le seize mai 
deux mil vingt trois, s'est réuni le vingt deux mai deux mil vingt trois, à vingt heures trente, à 
l'amphithéâtre "François Digard" du Pôle Agglo21, 58 rue Lycette Darsonval à Saint-Lô, sous 
la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Valentin GOETHALS est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : M. Alain SEVÊQUE, M. Patrick SIMON, BAUDRE : M. Daniel JORET, 
BEAUCOUDRAY : M. Michel de BEAUCOUDREY, BÉRIGNY : M. Denis LECLUZE, 
BIEVILLE : M. Philippe BRIARD, BOURGVALLÉES : M. Serge DESVAGES, M. Claude 
JAVALET, Mme Fabienne LECLER, CANISY : M. Jean-Marie LEBÉHOT, CAVIGNY : M. Eric 
FOLLAIN, CERISY-LA-FORÊT : M. Jean-Pierre LEDOUIT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Alain 
EUDES, M. Laurent PIEN, Mme Martine SAVARY, COUVAINS : M. Christian PÉRIER, 
DANGY : M. Dominique PAIN, DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, FOURNEAUX : M. Thierry 
LEHARIVEL, GRAIGNES-MESNIL-ANGOT : M. Jean-Pierre GUEGAN, LA LUZERNE : M. 
Johnny DUBOSQ, LA MEAUFFE : M. Pascal LANGLOIS, LE DÉZERT : Mme Florence 
MAZIER, LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, LE MESNIL-ROUXELIN : M. Philippe 
RICHOMME, LE MESNIL-VÉNERON : M. Henri FONTAINE, MARIGNY-LE-LOZON : Mme 
Adèle HOMMET, M. Fabrice LEMAZURIER, MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, 
MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, PONT-HÉBERT : Mme Isabelle VIOLETTE, 
RAMPAN : Mme Sylvie LE BLOND, REMILLY-LES-MARAIS : Mme Marie-Josèphe BAUGE, 
SAINT-AMAND-VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme 
Maryvonne RAIMBEAULT, SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-
FROMOND : M. Dominique QUINETTE, SAINT-GEORGES-D'ELLE : M. Nicolas TOSTAIN, 
SAINT-GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc 
LEROUXEL, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, SAINT-JEAN-DE-DAYE : 
Mme Nicole GODARD, SAINT-LÔ : Mme Brigitte BOISGERAULT, M. Hubert BOUVET, M. 
Laurent ENGUEHARD, M. Arnaud GENEST, M. Valentin GOETHALS, M. Alexandre 
HENRYE, Mme Dominique JOUIN, M. Hervé LE GENDRE, Mme Emmanuelle LEJEUNE, M. 
Jean-Yves LETESSIER, Mme Virginie MÉTRAL, M. Jacky RIHOUEY, M. Jérôme 
VIRLOUVET, Mme Laurence YAGOUB, SAINT-LOUET-SUR-VIRE : Mme Françoise LOUIS, 
SAINT-MARTIN-DE-BONFOSSE : M. Jean-Paul PAYRASTRE, TESSY-BOCAGE : Mme 
Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, THÈREVAL : M. Thierry DUBOURG, TORIGNY-
LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN, M. Daniel MEUNIER, VILLIERS-FOSSARD : M. 
Wilfried GUILLEMET  
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Étaient absents excusés et représentés : 
 
AGNEAUX : Mme Yolande MARIE donne pouvoir à M. Patrick SIMON, Mme Evelyne 
MASSICOT donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE, AIREL : M. Jean-Pierre BRANTHONNE 
donne pouvoir à M. Pascal LANGLOIS, CARANTILLY : M. Michel PACARY donne pouvoir à 
M. Jacques CLAIRAUX, CONDÉ-SUR-VIRE : Mme Nathalie LECLER donne pouvoir à M. 
Laurent PIEN, LA BARRE-DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL donne pouvoir à M. Fabrice 
LEMAZURIER, PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME donne pouvoir à Mme Isabelle 
VIOLETTE, SAINT-AMAND-VILLAGES : Mme Annabelle DESPREY donne pouvoir à M. 
Jean LEBOUVIER, SAINT-ANDRE-DE-L'ÉPINE : M. Gaétan SALAGNAC donne pouvoir à 
M. Nicolas TOSTAIN, SAINT-LÔ : Mme Margaux ALARD-LE MOAL donne pouvoir à M. 
Arnaud GENEST, Mme Anita AUBERT donne pouvoir à M. Laurent ENGUEHARD, M. 
Nicolas BONABE de ROUGÉ donne pouvoir à M. Hubert BOUVET, Mme Stéphanie 
CANTREL donne pouvoir à M. Mickaël GRANDIN, Mme Djihia KACED donne pouvoir à M. 
Valentin GOETHALS, Mme Nadine LE BROUSSOIS donne pouvoir à Mme Laurence 
YAGOUB, Mme Touria MARIE donne pouvoir à Mme Brigitte BOISGERAULT, SAINT-
PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD donne pouvoir à Mme Nicole GODARD  
 
Étaient excusés : 
 
MONTREUIL-SUR-LOZON : M. Jean AUVRAY, SAINT-JEAN-DE-SAVIGNY : M. Emmanuel 
LUNEL, SAINT-VIGOR-DES-MONTS : Mme Liliane BOSCHER, TORIGNY-LES-VILLES : M. 
Gilbert PIEDAGNEL  
 
Étaient absents : 
 
AMIGNY : M. Gilles LEGRAND, BEUVRIGNY : Mme Morgane BUISSON, GOUVETS : M. 
Rémy DESLANDES, LAMBERVILLE : M. Bernard FOUSSE, LE LOREY : M. Michel 
SAVARY, LE MESNIL-EURY : M. Erick LEJOLIVET, LE PERRON : M. Yves ANQUETIL, 
MONTRABOT : M. Jean-Pierre MARIE, QUIBOU : M. Roland COURTEILLE, SAINT-
GERMAIN-D'ELLE : M. Guy BERTHOLON, SAINT-JEAN-D'ELLE : M. Maurice LEPLATOIS, 
TORIGNY-LES-VILLES : Mme Julie TRAVERS  
 
 
 
- nombre de conseillers en exercice 97 
- nombre de conseillers titulaires présents 64 
- nombre de suppléants présents 0 
- nombre de pouvoirs 17 
- nombre d'absents non représentés 16 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations : 
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 1 - Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires des 27 mars et 
12 avril 2023 

 

− n° 2 - Avis sur l'avenant n°11 à la convention constitutive du groupement d'intérêt 
public de restauration collective centre Manche 

 
Pôle aménagement innovation et développement 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

− n° 3 - Contrat Territoire Manche 2023-2028 - Candidature de Saint-Lô Agglo  
 
Rapporteur - F. MAZIER 
 

− n° 4 - Reconduction de l'action collective pour la dynamisation du commerce et de 
l'artisanat  

 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

− n° 5 - Subventions aux associations culturelles  
 

− n° 6 - Contrat culture territoire enfance jeunesse 
 
Pôle enfance jeunesse et sport 
 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 

− n° 7 - Demande d'aide financière de la commune de Saint-Jean-d'Elle au titre de 
l'aménagement d'une aire de jeux inclusive 

 
Direction de la petite enfance 
 

− n° 8 - Réservation de berceaux dans les établissements d'accueil du jeune enfant en 
régie de Saint-Lô Agglo 

 
Direction des sports 
 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 

− n° 9 - Dénomination du gymnase Condé-sur-Vire 
 

− n° 10 - Dénomination du stade de football de Canisy 
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Pôle aménagement innovation et développement 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

− n° 11 - Bilan 2021 et 2022 du plan de déplacements urbains 
 

− n° 12 - Adoption du bilan de l'année 1 de l'agenda d'accessibilité programmé du 
réseau de transport de Saint-Lô Agglo relatif au schéma directeur d'accessibilité 

 
 
Informations : 
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 01 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique 
(février à mars 2023) 

 
Informations : 
 

−  n°02 - Arrêtés et décisions du président du 1er avril au 30 avril 2023 
 
Informations : 
 

− n° 01 - Informations et questions diverses 
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cc2023-05-22-001 - Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires 
des 27 mars et 12 avril 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-3 
et L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, 

Vu les délibérations n°cc2023-03-27.001 à n°cc2023-03-27.018 relatives au conseil 
communautaire du 27 mars 2023, 

Vu les délibérations n°cc2023-04-12.001 à n°cc2023-04-12.017 relatives au conseil 
communautaire du 12 avril 2023.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 1 
abstention (Madame Françoise LOUIS) : 
 

- les procès-verbaux des conseils communautaires des 27 mars et 12 avril 2023.
 
 

cc2023-05-22-002 - Avis sur l'avenant n°11 à la convention constitutive du groupement 
d'intérêt public de restauration collective centre Manche 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public de restauration collective centre 
Manche du 11 juin 2005 et sa version consolidée du 20 février 2020, 

Vu la délibération de l’assemblée générale du groupement d’intérêt public de restauration 
collective centre Manche du 27 février 2023, approuvant les modalités proposées au centre 
communal d’action sociale de la ville de Coutances,   

Vu la délibération du conseil d’administration du centre communal d’action sociale de 
Coutances du 21 février 2023, 

Vu la délibération du conseil d’administration du centre communal d’action sociale de 
Coutances du 12 avril 2023 approuvant le principe d’adhésion au groupement d’intérêt public 
de restauration collective centre Manche, 

Vu le courriel du 3 mai 2023 du groupement d’intérêt public de restauration collective centre 
Manche. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le centre communal d’action sociale de Coutances a sollicité devenir membre du 
groupement d’intérêt public de restauration collective centre Manche afin de pouvoir fournir 
les repas pour les cinq écoles de Coutances et le foyer des jeunes travailleurs. 

 
Dans sa délibération du 12 avril 2023, le conseil d'administration a délibéré favorablement 
pour cette adhésion et le groupement d'intérêt public, par délibération de son assemblée le 
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27 février 2023, a donné un accord de principe fixant les modalités de cette adhésion à 
compter du 2 mai 2023. 

Pour poursuivre ce processus d’intégration de cette structure, il faut que chaque membre 
délibère favorablement pour cette adhésion en acceptant notamment le projet d’avenant 
n°11 annexé qui décrit les incidences de cet ajout.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 1 
abstention (Monsieur Dominique PAIN) : 
 

- l’avis favorable à l’adhésion du centre communal d’action sociale de Coutances en 
tant que membre du groupement d’intérêt public de restauration collective centre 
Manche, 
 

- l’autorisation donnée au président à signer l’avenant n°11 et tout document 
concernant ce dossier.
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cc2023-05-22-003 - Contrat Territoire Manche 2023-2028 - Candidature de Saint-Lô 
Agglo  
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le rapport présenté en session départementale le 24 juin 2022, relatif au soutien financier 
des projets des communes et des intercommunalités ; 
 
Vu la présentation des nouvelles modalités de contractualisation par les représentants du 
Département de la Manche en bureau communautaire du 05 décembre 2022. 
 
CONSIDERANT ce qui suit : 

Le contrat de territoire 2017-2022 tripartite signé entre Saint-Lô Agglo, la Région Normandie 
et le Département de la Manche a pris fin au 31 décembre 2022.  
 
Le Département de la Manche a présenté lors de la plénière du 24 juin 2022, son projet de 
soutien financier aux communes et intercommunalités pour la période 2023-2028. La 
Manche souhaite poursuivre son accompagnement vers les collectivités territoriales en 
augmentant son niveau de soutien aux territoires, tout en garantissant davantage 
d’autonomie dans la définition de leurs projets locaux dans l’objectif de renforcer les 
spécificités de chaque territoire.  
 
Une nouvelle contractualisation est proposée par le Département de la Manche avec Saint-
Lô Agglo à compter du 1er janvier 2023. 
 
Contrat territoire Manche 2023-2028 
Spécificités de la nouvelle contractualisation : 

➢ Fin du caractère tripartite avec la Région pour les nouveaux contrats de territoire. 

➢ Création d’un contrat de territoire Manche conclut uniquement avec les EPCI. 

➢ Création d’un nouveau contrat, le contrat de pôle urbain à destination des cinq villes 

urbaines du département, dont Saint-Lô.  

➢ L’introduction d’une bonification de 20 % du montant de la subvention sera accordée 

pour les projets les plus vertueux au regard de deux enjeux prioritaires : critères de 

transition écologique et critères de transition inclusive. 

 
Modalités  

➢ Le contrat avec Saint-Lô Agglo sera conclu sur 5 ans. 

➢ L’enveloppe financière socle du contrat sera identique aux enveloppes attribuées 

dans le précédent contrat, déduction faite des enveloppes affectées aux villes 

urbaines de l’EPCI. 

 Enveloppe prévisionnelle pour Saint-Lô Agglo de 2 468 159 €. 

➢ Le taux d’intervention sera compris entre 10 % et 40 % du montant des dépenses 

éligibles de l’opération. 

➢ Une bonification du montant de la subvention de 20 % pour les projets durables 

répondant à une ambition supplémentaire d’exemplarité en matière de transition 
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écologique et inclusive, permet un déplafonnement de l’enveloppe financière 

attribuée au contrat.  

 

 Enveloppe prévisionnelle pour Saint-Lô Agglo de 2 961 791 € si 100 % des projets 

bonifiés (+ 493 632 €).

Débats :  

Monsieur Enguehard souhaite connaître l’articulation de ce contrat de territoire avec la ville 
de Saint-Lô. 

Monsieur Lemazurier indique que la nouvelle version des contrats de territoire clarifie cette 
problématique. Auparavant, celui-ci était signé conjointement entre Saint-Lô Agglo, la Région 
Normandie et le département. Dans le cadre de sa politique contractuelle, le département a 
identifié les villes les plus importantes du territoire afin de créer un nouveau contrat. 

Il précise que, dorénavant, la relation avec la ville de Saint-Lô se fera directement avec le 
département de la Manche. L’Agglo n’a pas à intervenir dans les choix de la municipalité de 
Saint-Lô sur ses projets à intégrer dans le contrat de territoire. 

Le président confirme également que la détermination est liée aux compétences et non à la 
territorialisation du projet. L’Agglo ne pourra porter que les projets de sa  

Il propose de passer au vote. 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 1 
voix contre (Monsieur Henri FONTAINE) : 
 

- l’autorisation donnée au président à solliciter officiellement le Département de la 
Manche pour la conclusion d’un nouveau contrat. 

 
 

cc2023-05-22-004 - Reconduction de l'action collective pour la dynamisation du 
commerce et de l'artisanat  
Rapporteur - F. MAZIER 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2018-12-17-285 du 17 décembre 2018 
définissant l’intérêt communautaire pour les actions de soutien au commerce de proximité ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2020-01-20-021 du 20 janvier 2020 
décidant l’engagement d’une action collective pour la dynamisation du commerce et de 
l’artisanat ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2022-05-23-008 du 23 mai 2022 définissant 
le schéma de développement économique et d'urbanisme commercial notamment l’action 
5.2.2 « encourager l’innovation et dynamiser les commerces action » et l’action 5.2.5 
« favoriser la transmission des commerces et des artisans » ; 
 
Vu la délibération du conseil régional n°ap-22-adt-06-12-25 du 12 décembre 2022 définissant 
le nouveau dispositif d’aide en faveur de la revitalisation des centres-villes et centres-
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bourgs : aides aux commerces des territoires « ACTE » ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission développement économique du 10 mai 2023 ; 
 
Vu l’avis du conseil de développement de Saint-Lô Agglo. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
La région Normandie, Saint-Lô Agglo, la chambre de commerce et d’industrie Ouest-
Normandie et la chambre des métiers et de l’artisanat de la Manche ont mis en commun des 
moyens financiers et humains pour accompagner les entreprises artisanales ou de services 
ainsi que les commerçants à moderniser leur outil de travail et ainsi assurer le 
développement de leurs activités et accroître l’attractivité du territoire. 
 
L’action collective pour la dynamisation du commerce et de l’artisanat (ACDCA) a pour 
objectif de renforcer l’attractivité et la revitalisation des centres-bourgs et centres-villes en 
favorisant le maintien et la modernisation de l’appareil commercial. Celle-ci permettra aux 
entreprises du territoire de Saint-Lô Agglo de bénéficier d’une subvention et d’un 
accompagnement pour financer leurs projets d’investissements.  
 
Un fonds de 545 000 euros sera consacré à cette action par l’ensemble des partenaires dont 
500 000 euros d’aide directe aux entreprises.  Sa durée est définie à 36 mois à partir du 
premier trimestre 2023. 
 

1. Descriptif 

Le dispositif sera mis en œuvre conformément au règlement annexé à la présente 
délibération. 
 
Une commission d’attribution réunissant les partenaires de l’opération émettra un avis sur 
l’éligibilité des dossiers selon le règlement avant d’être soumis au vote du bureau 
communautaire. 
 

2.  Financement 

L’aide directe aux entreprises sera co-financée par la région Normandie. L’intervention de 
Saint-Lô Agglo sera quadruplée par la région Normandie soit quatre euros investis par la 
région pour un euro investi par Saint-Lô Agglo. 
 
L’accompagnement des entreprises pour l’expertise technique et le montage des dossiers de 
demande d’aide est évalué à 450 euros par dossier, soit une base de 45 000 euros pour 100 
dossiers sur une période de trois ans. Saint-Lô Agglo prendra à sa charge 50 % du montant 
de la prestation, dans la limite d’un plafond de 225 euros par dossier ayant obtenu une aide, 
prélevés sur l’enveloppe des crédits portés par Saint-Lô Agglo. 
 

3. Résultats attendus 

Compte tenu des aides accordées, le montant global des investissements réalisés par les 
entreprises serait de 2 500 000 euros. 

Débats :  

Madame Yagoub ne comprend pas pourquoi deux dossiers de demandes sont nécessaires 
pour les commerçants et les artisans. 
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Madame Mazier répond qu’il ne faut déposer qu’un seul dossier selon le code siren du 
demandeur. Elle souligne que l’Agglo gère l’enveloppe totale. 

Madame Yagoub demande si mentionner une mise aux normes de la structure ne serait pas 
plus simple. 

Madame Mazier répond que cela n’est pas possible en raison de la variété des 
investissements. Ce dispositif ne doit pas être sectaire. 

Monsieur Lemazurier indique que cela ne concerne pas uniquement les mises aux normes. 

Madame Yagoub s’interroge sur le terme « charte » mentionné dans le contrat. 

Madame Mazier rappelle que dans l’étude du schéma de développement économique et 
d’urbanisme commercial, il a été proposé de définir une charte d’aménagement commercial. 
Pour l’instant, ce projet n’est pas encore en place mais cela peut évoluer. 

Madame Yagoub demande si le règlement de publicité sera prêt avant trois ans. 

Madame Mazier répond que ce document est lié au plan local d’urbanisme intercommunal 
alors que le schéma de développement économique et d’urbanisme commercial concerne 
une charte. Elle indique que lorsque le plan local d’urbanisme intercommunal sera voté, il 
s’appliquera de facto. Cependant, elle rappelle que les entreprises, les artisans et les 
commerçants sont en attente de ce dispositif dès maintenant. 

Madame Yagoub s’interroge par l’opportunité de conserver cet article 2 « Dépenses 
éligibles » sur le paragraphe concernant les dépenses non éligibles et relatif à l’accessibilité 
« aux parkings ou aménagements extérieurs…. ».  

Madame Mazier répond qu’aucune demande n’a été faite sur ce point au niveau de l’Agglo.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 

********** 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 1 
abstention (Madame Sylvie LE BLOND) : 
 

- la reconduction de l’action collective pour la dynamisation du commerce et de 
l’artisanat dans les conditions telles que définies dans le présent règlement ; 

- l’autorisation à donner au président pour solliciter les partenaires du dispositif et pour 
signer avec eux des conventions de partenariat ; 

- l’autorisation donnée au président pour solliciter les financements auprès de la région 
Normandie ou tout autre financeur ; 

- l’autorisation à donner au président pour signer tous les actes concernant ce 
dispositif ; 

- l’autorisation à donner au bureau communautaire de valider la décision d'attribution 
de l’aide accordée aux entreprises dans le cadre de l'action collective pour la 
dynamisation du commerce et de l'artisanat ainsi que son montant définitif.

 
 

 



PVCC 22/05/23  17 

 

 



PVCC 22/05/23  18 

 



PVCC 22/05/23  19 

 



PVCC 22/05/23  20 

 



PVCC 22/05/23  21 



PVCC 22/05/23  22 



PVCC 22/05/23  23 

 
cc2023-05-22-005 - Subventions aux associations culturelles  
Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 

associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 

 

Vu le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 

loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 

associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 

 

Vu la délibération n°cc2020-01-20-004 du conseil communautaire du 20 janvier 2020, 

validant le projet de développement culturel,  

 

Vu la délibération n°cc2023-03-27-015 du conseil communautaire du 27 mars 2023, fixant 

les modalités d’attribution de subventions aux associations dans le cadre du soutien à la 

culture,  

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement, innovation et développement du 5 avril 

2023.  

 

CONSIDÉRANT ce qui suit :  

 

Saint-Lô Agglo dans le cadre du projet de développement culturel de janvier 2020, a validé le 

principe d’encourager la notion de projet et de programmation culturelle sur le territoire. En 

ce sens, elle soutient, au travers de subventions, de nombreuses associations. 

 

Subventions aux associations culturelles  

 

Rappel du contexte  

Dans la dotation budgétaire prévue en 2023 d’un montant de 98 100 €, cinq nouveaux 

dossiers sont proposés dans le cadre des dispositifs en faveur des initiatives locales, des 

projets territoriaux et des festivals et projets d’envergures pour un total de 7 000 € (cf. 

tableau en annexe). Pour rappel au conseil communautaire du 27 mars dernier, 12 dossiers 

avaient été présentés pour un montant total de 79 500 €. 

 
La subvention sera versée une fois l’action réalisée.

Débats :  

Monsieur Fontaine demande s’il existe une date butoir pour déposer les demandes de 
subventions.  

Monsieur Henrye répond qu’aucune date n’est fixée bien qu’il soit souhaitable d’obtenir les 
demandes assez tôt afin de pouvoir les présenter pour le mois de mars. Il souligne que sur la 
dotation budgétaire 2023 de 98 100 €, l’enveloppe n’a pas été entièrement consommée.  
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Monsieur Fontaine estime qu’une date butoir devrait être instaurée, par exemple, au moment 
du vote du budget afin d’avoir une meilleure visibilité.  

Monsieur Lemazurier confirme qu’il serait effectivement judicieux de mentionner une date 
limite. 

Monsieur Henrye souligne qu’il est parfois difficile de refuser aux associations d’étudier un 
dossier qui est déposé après la présentation en commission surtout lorsqu’il existe encore 
des fonds. 

Madame Louis rappelle que les associations sont souvent portées par des bénévoles et qu’il 
est nécessaire de leur laisser un peu de temps.  

Monsieur Jannière rappelle que l’association Domjeannaise a déposé en temps et en heure 
son dossier. 

Monsieur Enguehard précise que la présidente de l’association Art plume n’avait pas 
connaissance de toute la politique culturelle actuelle de l’Agglo. La demande de l’association 
ne concernait qu’une action au collège Grémillon de Saint-Clair-sur-l’Elle car la présidente a 
raisonné par rapport au schéma culture en milieu rural. Il demande si un complément de 
dossier peut être déposé par cette association concernant le festival « les Hétéroclites » à 
hauteur de 2 000 €.  

Monsieur Henrye est surpris de la méconnaissance des règles actuelles d’attribution de cette 
association sachant que la présidente est une ancienne conseillère communautaire. Il ne 
peut s’avancer sur cette demande pour cette année qui engage le conseil communautaire. Il 
demande si le festival « les Hétéroclites » peut entrer dans le deuxième ou le troisième 
dispositif du projet de territoire.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 78 voix pour, 1 
voix contre (Monsieur Henri FONTAINE), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur Dominique 
QUINETTE) et 1 abstention (Monsieur Thierry DUBOURG) : 
 

- l’attribution des subventions 2023, selon la répartition et à hauteur des montants 

indiqués sous réserve de production du contrat d’engagement républicain au 

moment du versement.
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6574 7 000,00 € 
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cc2023-05-22-006 - Contrat culture territoire enfance jeunesse 
Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

 
Vu la délibération n°cc2020-01-20-004 du conseil communautaire du 20 janvier 2020, 

validant le projet de développement culturel,  

 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement, innovation et développement du 5 avril 

2023.  

 

CONSIDÉRANT ce qui suit :  

 

Le contrat culture territoire enfance jeunesse  

 
1. Rappel du contexte 

 
Le contrat culture territoire enfance jeunesse est un contrat déployé par le ministère de la 

culture et le ministère de l’éducation nationale dont l’objectif est de permettre à tous les 

enfants et les jeunes de bénéficier d'un parcours d'éducation artistique et culturelle cohérent 

et de qualité.  

 

Pour Saint-Lô Agglo ce contrat serait un outil pertinent pour les raisons suivantes :  

 

• Premier territoire à développer ce contrat dans la Manche 
 

• Territoire propice : par sa volonté politique (projet de territoire avec un axe fort vers la 
jeunesse), ses schémas déjà validés, sa population, ses structures jeunesses et sa 
grande richesse culturelle. Un projet transversal associant différentes compétences 
de Saint-Lô Agglo.  

 

• Politique culturelle : dans le cadre de la fiche action 7 « démocratiser et faciliter 
l’accès à la culture dès le plus jeune âge » et dans son travail d’ingénierie culturelle, 
le contrat culture territoire enfance jeunesse serait un outil de complémentarité, de 
valorisation et de mise en cohérence de toutes les actions déjà menées sur le 
territoire. 

 

• Appui des acteurs :  

 

− Associations et structures interrogées dans le cadre d’un diagnostic mené en 
interne par le service de la promotion du territoire et qui ont largement contribués. 

 

− Partenaires réunis le 24 mars 2023 pour un comité de pilotage et comité 
technique : l’ensemble des personnes présentes (caisse d’allocation familiale, 
l’éducation nationale, la direction régionale des affaires culturelles, la délégation 
régionale académique à la jeunesse à l'engagement et aux sports et les services 
de Saint-Lô Agglo : petite enfance, enfance jeunesse, vie étudiante) ont validé la 
démarche. 
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Ce contrat permettrait essentiellement la rémunération des artistes et des associations 

locales qui interviendraient sur le territoire. 

  

2. Présentation du contrat culture territoire enfance jeunesse 

 

Le contrat culture territoire enfance jeunesse, c’est un cadre d’engagement mutuel établi 
pour 3 ans, lieu de concertation et de coopération entre des partenaires : un 
établissement public de coopération intercommunale, coordinateur d’une politique 
d’éducation artistique et culturelle sur son territoire, l’État : direction régionale des affaires 
culturelles / académie de Normandie en lien avec la direction des services 
départementaux de l'éducation nationale et d’autres partenaires comme la caisse 
d’allocation familiale, le conseil départemental… 

 
Il s’adosse à un diagnostic du territoire pour identifier les ressources culturelles locales, 
les enjeux du territoire (points forts, points faibles en éducation artistique et culturelle). 

 
Il a comme objectifs de déployer équitablement les différentes actions éducation 
artistique et culturelle par un pilotage des collectivités : articuler tous les temps scolaires, 
périscolaires, extrascolaires et toucher les 0 à 25 ans, mobiliser des ressources 
culturelles du territoire. 
 

3. Rôle des partenaires  

 

− Saint-Lô Agglo coordonne en lien permanent avec les partenaires et en prenant 
en compte l’ensemble du territoire, évaluation. 

 

− La direction régionale des affaires culturelles contribue financièrement aux heures 
d’intervention des artistes et accompagne sur le projet. 

 

− L’Éducation nationale mobilise et forme des équipes éducatives sur le territoire, 
accompagne et évalue les projets. 

 

− Le département de la Manche sollicite et mobilise l’ensemble de ses partenaires 
culturels pour répondre aux appels à projet. 

 
4. Financement du contrat  

 
Le contrat culture territoire enfance jeunesse est également un levier pour obtenir des fonds 
supplémentaires pour les actions culturelles de Saint-Lô Agglo. Un budget de 20 000 € est 
inscrit pour 2023, dans le cadre du contrat culture territoire enfance jeunesse et réparti 
comme suit :  
 

• Saint-Lô Agglo : 10 000 € pour les actions culturelles menées (il est à noter que les 
notions de contrat inscrites dans les conventions signées avec les acteurs 
structurants du territoire). 
 

• La direction régionale des affaires culturelles : 10 000 €, contribution financière liée 
aux heures d’intervention des artistes (60 € de l’heure) à parité avec le budget 
consacré par la communauté. 
 

Le reste à charge pour Saint-Lô Agglo serait donc de 10 000 € si l’enveloppe était utilisée en 
totalité.  
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5. Calendrier prévisionnel du projet  

 
 

6. Conclusion  
 
Le contrat culture territoire enfance jeunesse viendrait en complémentarité des actions, des 
schémas et des dispositifs existants (projet éducatif social local, schéma de l’enseignement 
supérieur, le schéma départemental des enseignements et des pratiques artistiques en 
amateur, projets d’établissements, projets des structures culturelles, projets des communes : 
projets éducatifs de territoire…). Les dispositifs s’articuleraient entre eux dans une logique 
de complémentarité et de continuité.  
 
Le premier diagnostic qui a permis de cibler les manques en terme d’éducation artistique et 
culturelle sur le territoire, s’orienterait vers les étudiants et la petite enfance. Une fois le 
contrat culture territoire enfance jeunesse validé, un appel à projets serait lancé auprès des 
artistes du territoire.

Débats :  

Monsieur Pien attire l’attention sur le risque de tendre vers la culture qui est présenté par 
l’intermédiaire du développement rural et de l’enfance jeunesse. Il ne remet pas en cause 
l’intérêt du projet. Il rappelle que la culture n’est pas une compétence première de l’Agglo. Il 
estime qu’en cette période d’économie, il est nécessaire de se recentrer sur l’essentiel. 

Madame Richard souhaite connaître les établissements concernés. 

Monsieur Henrye énumère les différents partenaires : Il s’agit de la caisse d’allocation 
familiale, les crèches, les maisons d’assistants maternels, les écoles maternelles, primaires, 
les collèges, les lycées et les étudiants en règle générale…. Il précise que les projets seront 
soumis à la commission d’attribution des différents évènements.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 65 voix pour, 8 
voix contre (Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Alain EUDES, Monsieur Henri 
FONTAINE, Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Gaétan 
SALAGNAC, Madame Martine SAVARY, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 8 abstentions 
(Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur Thierry DUBOURG, Monsieur Jean-Yves 
LAURENCE, Monsieur Denis LECLUZE, Madame Yolande MARIE, Monsieur Christian 
PÉRIER, Monsieur Patrick SIMON, Madame Isabelle VIOLETTE) : 
 

- la mise en œuvre du contrat culture territoire enfance jeunesse,   
 
- l’autorisation donnée au président à signer toutes pièces liées à ce dossier.

 

RECETTES 

Imputation budgétaire  Montant  

7473 10 000,00 € 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6574 20 000,00 € 
 

 
cc2023-05-22-007 - Demande d'aide financière de la commune de Saint-Jean-d'Elle au 
titre de l'aménagement d'une aire de jeux inclusive 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le courrier de madame la maire de Saint-Jean-d’Elle en date du 15 février 2023, 
confirmant le projet de l’aménagement d’une aire de jeux inclusive située à proximité 
immédiate de la maison de la petite enfance, demandant une aide financière et une 
autorisation de démarrage de l’opération. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo, maitre d’ouvrage de la construction de la maison de l’enfance de Saint-Jean-
d’Elle, avait prévu initialement de réaliser une aire de jeux à ce programme. 

Par courrier daté du 15 février 2023, la commune de Saint-Jean-d’Elle informe qu’elle 
souhaite aménager une aire de jeux inclusive en libre accès, à proximité de la maison de 
l’enfance, estimée à 100 000 € hors taxes, et sollicite de Saint-Lô Agglo l’attribution d’une 
aide financière de 40 000 €. 

Ce projet consiste à aménager une aire de jeux intergénérationnelle, accessible à tous 
publics, en proximité de l’école, de la maison de l’enfance et du terrain multisports. Différents 
jeux pour enfants sont prévus : parcours, toboggans, jeux à ressorts, auditifs, balançoires ou 
encore araignée, trampoline. Il est également envisagé pour les familles de faire deux 
terrains de pétanque et une zone détente dotée de tables de pique-nique. 

Considérant, que le futur équipement communal sera connexe à la maison de l’enfance, qu’il 
fera l’objet d’un usage mutualisé entre les enfants du centre de loisir et le public en libre 
accès et qu’il permettra de ne pas réaliser l’aire de jeux spécifique prévue initialement au 
programme de la maison de l’enfance, il est proposé au conseil communautaire d’allouer à la 
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commune une subvention à l’investissement, exceptionnelle et dérogatoire au contrat 
d’Agglo-communes, d’un montant correspondant à 40 % du financement du projet hors taxes 
et plafonnée à 40 000 €. 

Le solde de l’opération relatif à la construction de la maison de l’enfance permet de financer 
la subvention proposée. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier rappelle que l’aire de jeu était budgétisée dans le cadre du projet 
d’aménagement de la maison de l’enfance de Saint-Jean d’Elle. La commune de Saint-Jean 
d’Elle aura la maîtrise d’ouvrage.  

Monsieur Fontaine demande pourquoi une dérogation est accordée à la commune de Saint-
Jean-d’Elle.  

Monsieur Lemazurier répond que c’est une dérogation prévue budgétairement en terme 
d’aménagement. Il souligne que la somme qui était initialement prévu au projet de 
financement de la maison de l’enfance soit redonnée à la commune de Saint-Jean d’Elle. 

Monsieur Fontaine estime que ce n’est pas normal. 

Madame Yagoub ne comprend pas la durée de la validation mentionnée dans la convention. 

Monsieur Lemazurier précise qu’il est nécessaire d’attendre le bilan de l’opération. Il rappelle 
que le montant maximum de l’aide accordée par Saint-Lô Agglo est de 40 000 € et que le 
montant accordé peut être moindre si le coût de l’opération est plus faible. 

Il souligne que la commune de Saint-Jean d’Elle sera propriétaire de cette aire de jeux. Les 
coûts d’entretien et la responsabilité des jeux ainsi que l’entretien des espaces verts sont à 
sa charge. 

Madame Godard est surprise que ce projet soit mentionné toutes taxes comprises. Elle 
souligne que l’Agglo doit pouvoir récupérer la taxe sur la valeur ajoutée sur cet 
investissement. 

Monsieur Lemazurier indique que la commune de Saint-Jean d’Elle qui est le porteur de 
projet récupère la taxe sur la valeur ajoutée. S’agissant d’un versement d’un fonds de 
concours, l’Agglo ne récupère pas la taxe sur la valeur ajoutée. Il confirme que l’Agglo 
participera à hauteur de 33 % du montant hors taxe. 

Madame Godard demande que soit bien mentionné le montant hors taxe dans la délibération 
et non le terme toutes taxes comprises.  

Monsieur Lemazurier confirme que cette remarque sera prise en compte dans la 
délibération. Il indique également qu’en terme de pourcentage cela change également si on 
estime le projet en toutes taxes comprises.  

Madame Boisgerault estime que le plan de financement aurait pu être joint à la délibération. 

Monsieur Lemazurier précise que le montant s’élève à environ 100 000 €.  

Monsieur Perier demande si le projet pouvait être éligible à d’autres aides.  
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Madame Fauvel répond que la commune de Saint-Jean-d’Elle attend une réponse de la 
caisse d’allocation familiales. Elle indique que le contrat de pôle de service est terminé et le 
prochain sera signé en fin d’année.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 
********** 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 51 voix pour, 18 
voix contre (Madame Marie-Josèphe BAUGE, Monsieur Jacques CLAIRAUX, Madame 
Annabelle DESPREY, Monsieur Alain EUDES, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Louis 
JANNIÈRE, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, Madame Fabienne 
LECLER, Monsieur Denis LECLUZE, Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Michel 
PACARY, Monsieur Christian PÉRIER, Monsieur Michel RICHARD, Monsieur Gaétan 
SALAGNAC, Madame Martine SAVARY, Monsieur Nicolas TOSTAIN, Madame Isabelle 
VIOLETTE), 1 ne prend pas part au vote (Madame Marie-Pierre FAUVEL) et 11 abstentions 
(Monsieur Jean-Pierre BRANTHONNE, Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur Serge 
DESVAGES, Monsieur Wilfried GUILLEMET, Monsieur Pascal LANGLOIS, Monsieur Jean-
Marie LEBÉHOT, Madame Yolande MARIE, Madame Virginie MÉTRAL, Monsieur Dominique 
PAIN, Monsieur Dominique QUINETTE, Monsieur Patrick SIMON) : 
 

- l’attribution d’une subvention à l’investissement exceptionnelle et dérogatoire au 
contrat Agglo-communes, d’un montant correspondant à 40 % du financement du 
projet hors taxes et plafonnée à 40 000 € à la commune de Saint-Jean-d’Elle, pour 
l’aménagement d’une aire de jeux inclusive à usage mutualisé, 

- l’autorisation donnée au président à signer la convention d’attribution de la 
subvention et tout acte y afférent.
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cc2023-05-22-008 - Réservation de berceaux dans les établissements d'accueil du 
jeune enfant en régie de Saint-Lô Agglo 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Un marché interministériel régional de prestation de réservations de places en crèche est 
passé selon une procédure adaptée, pour la période 2023 - 2025 sur une durée de 24 mois 
à compter du 1er septembre 2023. 

Ainsi, le préfet de la région Normandie met en place un accord cadre à bon de commande 
pour la réservation de berceaux dans les établissements d’accueil du jeune enfant au 
bénéfice des agents des services de l’Etat et des établissements publics bénéficiant de 
l’action sociale interministérielle en région Normandie. 

La consultation concerne la réservation de places (berceaux) dans une ou plusieurs 
structures d’accueil collectif. 

L’accord cadre comporte quatre lots selon des zones géographiques. Le second lot concerne 
le territoire de Saint-Lô et ses alentours. 

La réservation de cinq berceaux est prévue, deux titulaires maximum peuvent être retenus. 

Au regard des objectifs budgétaires formulés, la direction de la petite enfance a proposé de 
répondre à cet appel d’offre afin de renforcer les structures en régie et d’augmenter les 
recettes de la direction. 

Cet appel d’offre est concomitant à la période des décisions d’admission en crèche prises 
lors des commissions idoines, ce qui permettrait de pré-réserver ces places dans le cas où 
Saint-Lô Agglo serait attributaire du lot. 

Les établissements les plus adaptés pour répondre à cette demande sont :  

- la crèche Mandela à Saint-Lô située en centre-ville, à proximité de la cité 
administrative. La qualité des locaux en fait une ressource pertinente. Ainsi, trois 
berceaux sont positionnés sur cette structure. 

- Pour les structures périphériques : 

La crèche de Marigny-le-Lozon, située au cœur du bourg de Marigny et la crèche de 
Saint-Jean-de-Daye, en centre bourg, à proximité des établissements scolaires. Les 
locaux sont qualitatifs, la possibilité de combler les absences des enfants par de 
l’accueil occasionnel est un avantage appréciable. Ainsi, un berceau sur chacune 
des structures est positionné dans le cadre de réponse. 

 
Il convient de délibérer d’un tarif annuel à appliquer à la réservation d’un berceau unitaire. 

Considérant le prix moyen tarifé par le secteur privé variant de 10 000 € à 15 000 € et le prix 
moyen de 5 193 € de reste à charge par berceau au sein des six structures en régie, le prix 
annuel proposé de 8 000 € semble adapté pour avoir des chances d’être réservataire du 
marché.  

Pour mémoire, en 2018, Saint-Lô Agglo a été attributaire d’un lot du marché similaire de 
deux berceaux menés par la préfecture de région. Le conseil communautaire du 11 juin 2018 
avait délibéré favorablement à hauteur d’un prix de berceau à 7 500 €. 
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La réponse favorable à cet accord cadre permettrait :  

− d’avoir un impact financier significatif par des recettes supplémentaires à hauteur de 
40 000 € annuel sur la période 2023 -2025, 

− de renforcer l’attractivité du territoire grâce à la mobilité des agents de l’Etat, 

− de renforcer le lien avec la préfecture de région dans le cadre de l’accueil du jeune 
enfant, 

− de renforcer trois structures de la direction et favoriser la mixité.

Débats :  

Monsieur Richard estime que mentionner le terme « berceaux » au lieu de places de crèches 
est un peu étonnant. 

Madame Raimbeault précise que c’est le terme générique. 

Monsieur Pain est inquiet de l’état de l’accueil pour la petite enfance dans le territoire. Il 
souligne la baisse importante du nombre des assistantes maternelles. Il estime que c’est un 
problème pour l’attractivité du territoire et le maintien des jeunes couples dans nos régions. 

Madame Raimbeault précise qu’actuellement, le projet qui unit le relais petite enfance avec 
la caisse d’allocation familiale est en cours d’étude. Une des priorités est de redonner de 
l’attrait au métier d’assistantes maternelles. Elle estime que c’est un point important si on 
veut préserver le tissu rural et le devenir des écoles rurales sur l’ensemble du territoire. Elle 
souligne également que les crèches privées ne souhaitent pas s’implanter loin de la ville 
centre et de ses alentours.  

Monsieur Lemazurier comprend que c’est un sujet d’inquiétude quand on compare la 
pyramide des âges des assistantes maternelles sur le secteur de l’agglomération. Il rappelle 
que le marché de l’emploi est très tendu. Il précise que l’attractivité du territoire passe 
également par les modes de garde. 

Il propose de passer au vote. 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 71 voix pour, 5 
voix contre (Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Monsieur Gaétan SALAGNAC, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 5 abstentions 
(Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Daniel JORET, Monsieur 
Denis LECLUZE, Madame Françoise LOUIS) : 
 

- le principe de réservation de berceaux sur l’ensemble des crèches de la direction de 
la petite enfance, 

- l’application d’un tarif annuel unitaire de 8 000 € à la réservation du berceau, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout acte.

 
 

cc2023-05-22-009 - Dénomination du gymnase Condé-sur-Vire 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 



PVCC 22/05/23  37 

Vu la suggestion de la municipalité de Condé-sur-Vire de nommer son nouveau gymnase 
« Centre sportif Stéphan Lemarchand ». 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Réceptionné en début d’année, le gymnase de Condé-sur-Vire sera inauguré le 7 juin 
prochain. 

La commune de Condé-sur-Vire, propose de dénommer le centre sportif, composé de la 
salle omnisports, du dojo, de la salle de tir et du boulodrome « Centre sportif Stéphan 
LEMARCHAND ». 

Joueur de football de renommée, Monsieur Stéphan LEMARCHAND est formé au Condé 
Sports, auquel il restera fidèle jusqu’à ses 20 ans. 

Etudiant en sciences et techniques des activités physiques et sportives, il est recruté par le 
Stade Malherbe de Caen en 1994 où il évolue en réserve, puis en tant que remplaçant de 
l’équipe première alors classé en première division nationale. 

Il jouera ensuite au Football Club de Toulouse en 1996, comme titulaire pendant deux 
saisons, en puis reviendra au Stade Malherbe de Caen en 1998, pour une saison en tant 
que titulaire. 

La dénomination du centre sportif « Centre sportif Stéphan LEMARCHAND » prendrait donc 
une dimension particulière et témoignerait de la reconnaissance de Saint-Lô Agglo, au travail 
de formation des clubs de son territoire et à la fidélité du joueur à son club d’origine.

Débats :  

Monsieur Pien indique que la commune a lancé une consultation auprès des habitants pour 
la dénomination de ce gymnase. Il précise que près de 1900 réponses ont été collectées.  

Monsieur Richard ne comprend pas l’intérêt de voter. 

Monsieur Lemazurier répond que c’est la loi. 

Madame Richard demande s’il existe un complexe sportif portant le nom d’une athlète ou 
d’une championne sur le saint-lois. 

Monsieur Lemazurier répond par la négative. Il précise qu’il convient de bouger les lignes sur 
cet aspect. Il propose de passer au vote. 

 
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 73 voix pour, 2 
voix contre (Monsieur Alain EUDES, Madame Martine SAVARY) et 6 abstentions (Monsieur 
Philippe BRIARD, Madame Lydie BROTIN, Madame Dominique JOUIN, Madame Sylvie LE 
BLOND, Madame Fabienne LECLER, Monsieur Dominique PAIN) : 
 

- la dénomination du centre sportif de Condé-sur-Vire, composé de la salle omnisports, 
du dojo, de la salle de tir et du boulodrome « Centre sportif Stéphan 
LEMARCHAND ». 
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cc2023-05-22-010 - Dénomination du stade de football de Canisy 
Rapporteur - H. LE GENDRE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le courrier du 12 mai 2023 de la commune de Canisy, portant proposition de nommer le 
stade de Canisy, « Stade Pierre Leresteux ». 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le stade de football de Canisy a fait l’objet d’importants travaux ces dernières années. 

Les espaces de jeux ont été concernés dans un premier temps. Un terrain d’honneur éclairé 
et deux terrains de football à 8 ont ainsi été réceptionnés en 2020. 

La seconde tranche a consisté à démolir puis reconstruire des vestiaires devenus impropres 
à l’utilisation. Ces derniers sont en service depuis septembre 2021. 

Sur suggestion conjointe de la commune de Canisy et du Football Club des 3 Rivières, il est 
proposé de dénommer le site « Stade Pierre Leresteux ». 

Monsieur Pierre Leresteux a terminé sa carrière de joueur au Football Club Saint-Lô puis 
commencé celle d’entraîneur à Canisy où il est resté neuf années consécutives. 

Il a entraîné ensuite le Football Club Saint-Lô pendant deux ans, avant de rejoindre l’Union 
Sportive Avranches de 1980 à 1986. 

A compter de 1986, il choisit l’engagement bénévole et prend la présidence du Football Club 
Saint-Lô jusqu’en 1990, puis celle du District de football de la Manche de 1996 à 2008. 

En 2004, il devient président de la ligue de Normandie, poste qu’il occupe encore à ce jour. 

La dénomination du stade de football de Canisy « Stade Pierre Leresteux » rendrait 
hommage à son implication en tant qu’entraîneur, puis dirigeant bénévole, sur le territoire 
communautaire.  

L’ensemble sportif sera inauguré le 3 juin prochain. 

Débats :  

Monsieur Lebéhot indique que monsieur Pierre Leresteux a des attaches familiales à Canisy. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 

********** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 71 voix pour, 2 
voix contre (Madame Fabienne LECLER, Monsieur Dominique PAIN), 1 ne prend pas part au 
vote (Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT) et 7 abstentions (Monsieur Alain EUDES, Monsieur 
Louis JANNIÈRE, Madame Dominique JOUIN, Madame Sylvie LE BLOND, Madame 
Maryvonne RAIMBEAULT, Monsieur Michel RICHOMME, Madame Martine SAVARY) : 
 

- la dénomination du stade de football de Canisy, « Stade Pierre Leresteux ». 
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cc2023-05-22-011 - Bilan 2021 et 2022 du plan de déplacements urbains 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, et notamment les articles L1214-1 à L1214-29, 

Vu la loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation sur les transports intérieurs, 

Vu la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, 

Vu la délibération cc2021-10-18-016 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 relative 
à l’approbation du plan de déplacements urbains, 

Vu l’avis de la commission aménagement du territoire du 15 décembre 2022. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Le conseil communautaire a approuvé le 18 octobre 2021 le contenu du plan de 
déplacements urbains de Saint-Lô Agglo. Le plan de déplacements urbains doit faire l’objet 
d’une délibération annuelle décrivant l’état d’avancement des différentes actions. 

Ce bilan vous est présenté en annexe pour les années 2021 et 2022. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 69 voix pour, 4 
voix contre (Monsieur Philippe BRIARD, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean-Pierre 
LOUISE, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE) et 8 abstentions (Madame Annabelle 
DESPREY, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Jean LEBOUVIER, Madame Fabienne 
LECLER, Monsieur Denis LECLUZE, Madame Virginie MÉTRAL, Monsieur Dominique 
QUINETTE, Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 
- les bilans 2021 et 2022 des actions du plan de déplacements urbains tel que présenté, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document concernant ce dossier.
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cc2023-05-22-012 - Adoption du bilan de l'année 1 de l'agenda d'accessibilité 
programmé du réseau de transport de Saint-Lô Agglo relatif au schéma directeur 
d'accessibilité 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports et notamment les articles L 1112-2 et suivants et les articles R 
1112-12 et suivants, 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 

Vu l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014, relative à la mise en accessibilité des 
transports publics, 

Vu l’ordonnance n°2020-1507 du 02 décembre 2020 adoptant le droit applicable au 
fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives 
pendant l’état d’urgence sanitaire, 

Vu le décret n°2014-1321 du 4 novembre 2014 relative aux conditions d’approbation des 
schémas directeur d’accessibilité programmés des transports, 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2019 ayant pour objet la prorogation de 12 mois du 
dépôt du schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmée de Saint-Lô 
Agglo, 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 septembre 2020 autorisant la prorogation du dépôt du schéma 
directeur d’accessibilité- agenda d’accessibilité programmée jusqu’au 6 mars 2021 inclus, 
fondé sur l’ordonnance modifiée n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des 
délais échus pendant la période d’urgence et à l’adaptation des procédures, 

Vu la délibération n°c2015-06-29.128 du conseil communautaire du 29 juin 2015 relative aux 
conditions d’appropriation des schémas directeur d’accessibilité programmés des transports, 

Vu la délibération n°c2019-10-21.217 du conseil communautaire du 21 octobre 2019 relative 
à une demande de prorogation du délai de dépôt du schéma directeur d’accessibilité 
programmés des transports, 

Vu la délibération n°cc2021-01-25-015 du conseil communautaire du 25 janvier 2021 
adoptant le schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmé du réseau 
de transports de Saint-Lô Agglo, 

Le préfet a validé le 8 octobre 2021 pour trois ans le schéma directeur d’accessibilité – 
agenda d’accessibilité programmé pour la mise en accessibilité des services de transport 
public de voyageurs du réseau de Saint-Lô Agglo, 

Vu l’avis de la commission aménagement du territoire du 19 janvier 2023, 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Sur la base du diagnostic effectué sur l’accessibilité du réseau de transports collectifs, un 
programme de sept actions a été défini dans le cadre du schéma directeur d’accessibilité-
agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des services de transport 
public de voyageurs du réseau de la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo. 
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L’objectif de ces actions est de couvrir l’ensemble des champs de l’accessibilité pour les 
usagers du réseau. Sans hiérarchisation particulière entre elles, ces actions illustrent une 
logique transversale qui sert de cadre à l’action de Saint-Lô Agglo pour les années à venir 
afin de parvenir à l’accessibilité totale du réseau de transports collectifs. 

Le préfet a validé le 8 octobre 2021 pour une durée de trois ans le schéma directeur 
d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmé du réseau de transports de Saint-Lô 
Agglo. 

Le bilan du programme d’actions de la 1ère année (octobre 2021 – octobre 2022) du schéma 
est présenté ci-après. 

Action n°1 : Mettre en conformité les points d’arrêts prioritaires du réseau SLAM Bus 

142 points d’arrêt ont été considérés comme prioritaires et doivent être mis en accessibilité 
par les propriétaires de voirie concernés. 
 
Le programme des travaux a été défini comme suit : 
 

Année 1 (oct 2021-oct 
2022) 

29 arrêts 

Année 2 (oct 2022-oct 
2023) 

33 arrêts 

Année 3 (oct 2023-oct 
2024) 

80 arrêts 

 
37 arrêts ont été classés en impossibilité technique avérée. 
Les arrêts mis en accessibilité, en année 1, sont : 
- sur la commune d’Agneaux : 
 - La Pallière (en impossibilité technique avérée) 
 - Les écoles (2) 
- sur la commune de Saint-Georges-Montcocq : 
 - Mairie (2) 
- sur la commune de Saint-Lô : 
 - Trapinière (1) 
 - La Madeleine (1) 
9 arrêts ont été supprimés : Koenig (2), Le Haras (2), Collège Lavalley (1) et Le Buot (2) à 
Saint-Lô, Fumichon (2) à Baudre 
 
Bilan octobre 2021 – octobre 2022 (année 1) : 
 

Collectivité Nb d’arrêts à 
rendre 
accessibles 

Année 1 (oct 
2021- oct 2022) 

Arrêts 
supprimés 

Arrêts qui 
restent à rendre 
accessibles 

Agneaux 14 2 0 12 

Baudre 2 0 2 0 
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Condé-sur-Vire 1 0 0 1 

Saint-Lô 72 2 7 63 

Saint-Lô Agglo 
(voiries des 
zones d’activités) 

13 0 0 13 

Saint-Georges-
Montcocq 

2 2 0 0 

Torigny-sur-Vire 1 0 0 1 

Total 105 6 9 90 

 

6,25 % des arrêts prioritaires ont été rendus accessibles l’année 1, soit 6 arrêts sur 96. 
Concernant les bus, l’ensemble du parc des 19 bus est accessible. 
 
Action n°2 : Mettre en conformité la signalétique aux points d’arrêt (signalétique au 
sol, signalétique sur le mobilier urbain) 

Cette action est concomitante à l’action n°1. 
Une borne d’information voyageurs a été installé à l’arrêt hôtel de ville (fin 2022). 
L’information sonore est disponible à l’aide d’une télécommande. 
 
Action n°3 : Mettre en conformité la boutique SLAM Bus 

La nouvelle agence SLAM Bus dans le bâtiment de la gare de Saint-Lô est entièrement 
accessible (ouverture août 2021) 
 
Action n°4 : Editer des supports d’information accessible à tous 

Un travail avec les associations de personnes en situation de handicap a été fait et leurs 
remarques ont été prises en compte dans l’élaboration du guide horaires 2022 (contraste, 
choix des couleurs de la typographie). Les pictogrammes PMR pour les personnes à mobilité 
réduite ont été ajoutés sur les fiches horaires de chaque ligne dont les points d’arrêt sont 
accessibles. 
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Action n°5 : Disposer d’une information en ligne accessible à tous 
Le nouveau site internet de Saint-Lô Agglo est accessible à tous (novembre 2022) 
 
Action n°6 : Mettre en place un système d’information géographique (SIG) permettant 
de suivre l’évolution de l’accessibilité du réseau 

Afin de respecter les obligations réglementaires liées à la loi d’orientation des mobilités, 
Saint-Lô Agglo étudie la mise à disposition sur un Open Data de l’ensemble des données 
SIG relatives à l’accessibilité du réseau SLAM Bus.  
 
Action n°7 : Former le personnel à l’accueil des personnes en situation de handicap 

Le délégataire doit proposer un plan de formation de son personnel. 

Afin de lever la prescription sur le transport de substitution, Saint-Lô Agglo s’est dotée d’un 
transport de substitution pour les personnes en situation de handicap sur l’aire urbaine au 
même tarif que le transport urbain et par conséquent gratuit le samedi (avenant n°6 au 
contrat de délégation de service public de transport de voyageurs) 

En parallèle de l’élaboration des actions présentées dans ce rapport, un plan 
d’aménagement type des points d’arrêts a été élaboré et conforté suite à la visite de terrain 
du 27 janvier 2022 pour constater les premiers aménagements réalisés. Les principes 
d’aménagements ont été définis en collaboration avec les associations de personnes en 
situation de handicap et les communes, gestionnaires de voirie. Il est désormais préconisé 
une hauteur de quai de 21 à 23 cm, afin d’éviter si possible de devoir sortir la rampe d’accès 
(18 cm prévu dans le schéma directeur d’accessibilité programmé). 

Les schémas de référence sont joints en annexe. 

Débats :  

Madame Yagoub estime qu’il existe encore un travail à réaliser sur l’accessibilité pour les 
personnes en situation de handicap qui arrivent en gare à Saint-Lô. A priori, elles n’ont pas 
accès au transport de substitution. 

Monsieur Virlouvet rappelle que le transport de substitution est un transport à la demande au 
sein de l’aire urbaine. Il est réservé aux personnes à mobilité réduite. Si le déplacement 
concerne une commune à l’extérieur, il faut faire appel au transport à la demande. 

Monsieur Yagoub donne l’exemple d’une personne qui est arrivée en gare de Saint-Lô 
récemment et qui n’a pas eu accès au transport de substitution sur l’aire urbaine. 

Monsieur Lemazurier indique que depuis le vote du conseil communautaire du 12 avril, le 
transport de substitution est effectif. Lorsqu’il existe du transport urbain, il rappelle qu’il doit y 
avoir une équité de traitement pour l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap. Il existe peut-être une difficulté mais sur le principe cela doit fonctionner. 

Monsieur Virlouvet va revérifier cet élément avec le service.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 68 voix pour, 5 
voix contre (Monsieur Daniel JORET, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean-Pierre 
LOUISE, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE, Monsieur Jacky RIHOUEY) et 8 abstentions 
(Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Serge DESVAGES, Monsieur Henri FONTAINE, 
Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Denis LECLUZE, 
Madame Virginie MÉTRAL, Monsieur Dominique QUINETTE) : 
 

− le bilan de l’année 1 du schéma directeur d’accessibilité – agenda d’accessibilité 
programmé pour la mise en accessibilité des services de transport public de voyageurs 
du réseau de Saint-Lô Agglo tel que présenté, 

− les schémas de référence de mise en accessibilité d’un arrêt, 

− l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier.
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INFORMATIONS 
 
01 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (février 
à mars 2023) 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 ; 

Vu la décision n°cc2021-11-22-002 du 22 novembre 2021 relative aux délégations de pouvoir 
du conseil communautaire au président. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Vous trouverez, en annexe, la liste des décisions prises en application des délégations 
accordées en matière de commande publique. 

Seuls les marchés relevant de procédures de consultation suivies par le service de la 
commande publique (procédure supérieure à 40 000 € HT) sont recensés dans ces tableaux. 

Avant signature, les marchés ou les avenants (ayant une incidence financière supérieure à 
5%) sont soumis, soit à la commission d’appel d’offres, soit à la commission consultative des 
marchés.
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02 - Arrêtés et décisions du président du 1er avril au 30 avril 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les arrêtés et décisions pris du 1er avril au 30 
avril 2023. 

 

NATURE NUMERO DATE OBJET DIRECTION 

Décision 32 05/04/2023 
Nomination du régisseur titulaire sur la régie 
de recettes et d'avances au terrain d'accueil 
des gens du voyage de Saint-Lô 

Direction des 
finances 

Arrêté A033 11/04/2023 

Arrêté relatif à la délégation de signature au 
sein du pôle aménagement, innovation et 
développement - directeur du 
développement économique 

Direction générale 
des 

 services 

Arrêté A034 13/04/2023 

Arrêté relatif à la délégation de signature 
temporaire à monsieur Dominique LOYANT  
en l'absence du directeur général des 
services 

Direction générale 
des 

 services 

Décision 35 13/04/2023 
Application des délibérations terrain 
d'accueil des gens du voyage 

Direction des 
finances 

 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
01 – Dette du Point Fort Environnement 

Monsieur Rihouey procède à la lecture du courrier envoyé le 19 mai dernier qui est annexé.  

Monsieur Pien précise quelques éléments de contexte. Il souligne que depuis trois ans, les 
élus du syndicat du Point Fort environnement et les équipes ont agi pour la continuité du 
service public dans des conditions parfois difficiles. Il estime que certains font parfois de la 
politique sur le dos du syndicat mixte du Point Fort environnement. Il rappelle que depuis 
trois ans, les élus et l’équipe du Point Fort environnement travaillent sans relâche pour 
trouver des solutions pour l’avenir. Il entend les reproches alors que certains lèvent 
seulement le petit doigt et se font encenser notamment par la gauche saint-loise.  

Il rappelle avoir interpellé les élus nationaux et notamment le ministre. Le syndicat a 
effectivement étudié la mise en place d’une société de défaisance qui aurait pu porter la 
dette afin que celle-ci soit déconnectée de la gestion des ordures ménagères. 
Malheureusement ce n’est pas possible pour une structure publique. 

Il indique que le syndicat travaille régulièrement pour renégocier et pour étaler au mieux la 
dette pour alléger les emprunts ou les annuités afin d’obtenir des marges de manœuvre.  
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Le syndicat mixte du Point Fort remercie la prise de position de monsieur Gosselin auprès du 
gouvernement. Monsieur Pien est toutefois pessimiste sur ce sujet. Il estime que l’Etat ne 
rouvrira pas ce dossier car toutes les collectivités concernées ont contractualisé avec l’Etat 
et la banque. Par un souci d’égalité de traitement, si l’Etat vient au secours à nouveau au 
Point Fort environnement il devra également le faire de la même façon auprès des milliers de 
collectivités qui ont contracté des emprunts structurés devenus toxiques. Il rappelle, qu’en 
France le montant de l’encours de dette des emprunts toxiques est estimé entre 14 et 15 
milliards.  

S’agissant du courrier de monsieur Rihouey, il estime, à titre personnel, que travailler 
ensemble est toujours une bonne chose. Par souci de démocratie, il précise qu’il présentera 
cette demande auprès du prochain comité syndical du syndicat mixte du Point Fort afin 
d’apporter une réponse collégiale. Il indique également qu’il en fera part auprès des comités 
des financeurs. Le syndicat mixte du Point Fort apportera ensuite une réponse à ce courrier.  

Monsieur Pien confirme être pessimiste s’agissant des démarches auprès de l’Etat mais s’il 
se trompe il saura le reconnaître. 

S’agissant de la sollicitation auprès du ministre par monsieur Gosselin, monsieur Lemazurier 
indique qu’il n’est pas opposé sur le fond pour écrire un courrier. Cependant, il estime que 
cela doit être un courrier partagé avec les élus des autres collectivités concernées. Il refuse 
de co-signer un courrier avec le collectif pour la défense du service public du Point Fort 
environnement compte tenu du nombre de fausses informations précédemment transmises. 
Même si au sujet de la dette, il peut être d’accord mais il estime qu’il ne peut tout accepter. 

Monsieur Letessier rappelle qu’il y a aussi la responsabilité des élus dans cette affaire. Il 
rappelle qu’à l’époque un peu plus de 600 communes ont été concernées par des difficultés 
à la suite des emprunts toxiques. Les collectivités ayant eu un recours à l’Etat sont de l’ordre 
de 160. Il souligne qu’à cette époque le syndicat mixte du Point Fort environnement 
représentait une des dix plus grandes collectivités de France. Le syndicat s’est endetté pour 
environ 0,5 % de la totalité des emprunts toxiques. Il estime que les élus doivent assumer 
leurs choix. Il indique qu’il ne faut pas demander plus de décentralisation pour les 
collectivités et à chaque fois qu’une mauvaise décision est prise demander à l’Etat d’être le 
payeur en dernier ressort.  

Monsieur Rihouey rappelle que ce courrier n’émane pas du collectif mais de deux conseillers 
communautaires. Il indique n’avoir jamais accusé les élus. Il souligne que le cas du Point 
Fort est un cas particulier. Il rappelle que la banque qui a préconisé cet emprunt est celle qui 
devait conseiller les collectivités territoriales. Par ce courrier, il demande que le principe 
d’une résolution ou d’une motion soit étudiée par l’assemblée communautaire. Il ne faut plus 
en faire une affaire politique. Quant l’intérêt des habitants est en jeu, il estime qu’il faut 
travailler ensemble.  

Le président entend la demande et les arguments de l’assemblée. Il indique que l’intérêt est 
d’avoir une logique homogène avec les collectivités qui constituent le Point Fort. Après une 
discussion avec les partenaires, il proposera lors d’un conseil communautaire une démarche 
commune. Il souligne que la problématique est le conseil apporté par Dexia qui a une valeur 
de confiance par rapport aux élus. 

Monsieur Letessier rappelle que la banque a proposé des produits avec des taux variables et 
des taux fixes. Il souligne que le produit le moins cher était également le plus spéculatif. Il ne 
fallait pas prendre ce seul produit qui était risqué.  



PVCC 22/05/23  64 

 



PVCC 22/05/23  65 

 

 

 

 

 

 

 
********** 

 
 
 
 



PVCC 22/05/23  66 

2 - Réservation de berceaux dans les etablissements d’accueil du jeune enfant en 
regie de saint-LÔ AGGLO 

Madame Louis rappelle sa demande concernant la délibération n°8 sur la réservation des 
berceaux. Elle souhaite que ce dossier soit repris en globalité afin de connaître le coût exact 
de l’ensemble service des crèches. Il est important de savoir le nombre de bénéficiaires et 
l’impact sur le budget de l’Agglo. Elle estime que chaque élu doit être bien informé de la 
situation afin de prendre les bonnes décisions. 

Elle a bien pris en compte les remarques de madame Raimbeault et monsieur Pain sur les 
problèmes concernant les garderies et les assistantes maternelles. Cependant, elle estime 
que le coût est tout de même élevé et qu’une étude globale sur ce sujet est nécessaire. 

Monsieur Lemazurier confirme que la politique petite enfance a un coût significatif. Il rappelle 
que des choix politiques ont été faits mais rien n’est figé. Lors d’une prochaine réunion 
communautaire, les éléments de réponses pourront être apportés. 

 
3 - Communication avec l’Agglo 

Monsieur Lebouvier regrette d’apprendre par courrier les travaux de canalisation d’eau qui 
doivent être engagés sur une route que la commune a refait l’année dernière. Il estime qu’un 
appel téléphonique, en amont, des services de l’Agglo aurait été préférable. 

 
4 - Piscines de Saint-Amand & Graignes-Mesnil-Angot 

Monsieur Lebouvier souhaite intervenir concernant un article de presse de Ouest France 
relatif au bureau communautaire du 15 mai. Il rapporte les propos écrits d’un usager à la 
suite de cette parution concernant les rénovations des trois piscines, des travaux à venir et 
de la fréquentation des bassins.   

« Les travaux  

Si l’objectif est de diminuer l’utilisation des énergies fossiles au profit des énergies 
renouvelables, il estime que la démarche est vertueuse. Il est en accord avec cette 
rénovation et l’approuve si cela amoindrit également les coûts. 

La fréquentation des scolaires : 

Il indique que les chiffres sont manipulés. Il souligne qu’il est nécessaire de savoir nager tant 
pour le bien-être que pour la sécurité. Il estime assez logique que les élèves ayant appris à 
nager au cours de l’année scolaire puissent se perfectionner pendant les vacances. Il 
faudrait donc que la piscine soit ouverte ce qui n’est pas le cas à Saint-Amand-Villages. 

La fréquentation du public :  

Elle ne peut que diminuer dans la mesure où le bassin est fermé depuis le mois d’août. Il 
rappelle que le bassin a été ouvert seulement sept mois sur la saison 2022.  

Les cours d’aquagym : 

Depuis la saison 2021-2022, les cours d’aquagym ont été réduits de 10 cours à 8 cours. Il 
n’est pas certain que ces cours soient maintenus à la rentrée 2023. Il est donc logique que 
les recettes diminuent puisqu’il y a moins de cours mais les dépenses sont identiques car le 
bassin doit être chauffé. 
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Les tarifs : 

L’augmentation des tarifs des entrées applicable en 2023 n’a pas pu porter ses fruits puisque 
l’accès libre pour le public au bassin n’est pas autorisé. 

Offre d’emploi maîtres-nageurs  

Une offre d’emploi est publiée sur le site de l’Agglo mais uniquement pour le centre 
aquatique et non pour le bassin de Saint-Amand. Ce qui semble sûrement être un oubli peut-
être volontaire. » 

Monsieur Lebouvier relate également la crainte des usagers sur la fermeture éventuelle du 
bassin de Saint-Amand. Puisque le bassin est fermé l’été, les maîtres-nageurs pourraient 
aider au centre aquatique de Saint-Lô.  

Monsieur Lemazurier précise que des décisions communautaires ont été prises sur les 
ouvertures des bassins, sur les fermetures et les horaires. Il rappelle qu’une explication a été 
donnée concernant l’ouverture partielle de la piscine. Il souligne que si la volonté de l’Agglo 
était de fermer le bassin de Saint-Amand, des investissements dont les trackers solaires 
n’auraient pas été votés au dernier bureau communautaire.  

Il estime, cependant, qu’il semble nécessaire de revoir le fonctionnement avec des heures 
d’ouvertures plus adaptées par rapport à l’utilisation du bassin. Il rappelle que l’objectif est 
d’ouvrir au public mais peut-être pas sur l’ensemble du périmètre : le week-end ou les 
vacances. Il faut trouver un bon équilibre entre les recettes, les dépenses et le nombre de 
maîtres-nageurs présents.  

Monsieur Lebouvier regrette que tous ces propos dits au bureau n’aient pas été repris dans 
la presse. 

Monsieur Lemazurier répond que cela ne devait pas être assez polémique. 

 
 
 
 

********** 
 
 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 


